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Introduction 

 

1. Dans son rapport Lutte contre l’extrémisme violent et la radicalisation menant au 

terrorisme” (CM(2016)64) présenté à la 126
e
 Session du Comité des Ministres (Sofia, 18 mai 

2016), le Secrétaire Général a signalé l’intérêt de réviser les Lignes directrices sur la 

protection des victimes d’actes terroristes adoptées par le Comité des Ministres le 2 mars 

2005, afin d’y intégrer des éléments supplémentaires à la lumière du nouveau visage du 

terrorisme.  

 

2. lors de sa 85
e
 réunion (15-17 juin 2016), le Comité directeur pour les droits de l’homme 

(CDDH) a demandé à son Secrétariat de préparer un projet de révision des Lignes directrices 

sur la base de contributions écrites d’Etats membres. Le projet de texte sera présenté d’abord 

au Comité d’experts sur le terrorisme (CODEXTER) pour commentaires écrits lors de sa 31
e
 

https://search.coe.int/cm/Pages/result_details.aspx?ObjectId=09000016805b0e2b
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réunion (16-17 novembre 2016), puis au CDDH pour commentaires écrits en vue de sa 

discussion et éventuelle adoption lors de la 86
e
 réunion (6-9 décembre 2016). Le projet de 

Lignes directrices révisées sera transmis au Comité des Ministres début 2017. 

 

3. Le texte original des Lignes directrices figure ci-après à l’Annexe I. L’avant-projet de 

révision préparé par le Secrétariat figure à l’Annexe II. Il a été préparé à la lumière 

notamment des  informations envoyées par des Etats membres (Annexe III), de la 

jurisprudence pertinente de la Cour européenne des droits de l’homme (Annexe IV), d’autres  

références jurisprudentielles de la Cour européenne des droits de l’homme (concernant les 

victimes mais pas forcément celles d’actes terroristes) (Annexe V) et des dispositions 

pertinentes émanant d’autres instances internationales (Annexe VI).  

 

4. Cet avant-projet garde à l’esprit les quatre lignes d’actions suivantes évoquées par le 

Secrétaire Général dans son rapport de mai 2016 précité :  

 

(a)   Mise en place d’un cadre juridique général pour venir en aide aux victimes  

(b)   Assistance aux victimes dans les procédures judiciaires 

(c)   Sensibilisation de l’opinion à la nécessité d’une reconnaissance sociétale des victimes, y 

compris le rôle des médias 

(d)   Implication des victimes du terrorisme dans la lutte contre le terrorisme.  
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Annexe I 

Pour information : texte actuel  
 

LIGNES DIRECTRICES SUR LA PROTECTION  

DES VICTIMES D'ACTES TERRORISTES 

(Adoptées par le Comité des Ministres le 2 mars 2005, 

lors de la 917e réunion des Délégués des Ministres) 

 
Préambule 

 

Le Comité des Ministres, 

 

a. Considérant que le terrorisme porte gravement atteinte aux droits de l’homme, menace la 

démocratie, vise notamment à déstabiliser des gouvernements légitimement constitués et à saper la société 

civile pluraliste et remet en cause l’idéal des personnes à vivre libérées de la terreur ; 

 

b. Condamnant catégoriquement comme criminels et injustifiables tous les actes terroristes, où 

qu’ils se produisent et quels qu’en soient les auteurs ; 

 

c. Reconnaissant les souffrances endurées par les victimes d’actes terroristes et leur famille proche 

et considérant que ces personnes doivent bénéficier de la solidarité et du soutien national et international ; 

 

d. Reconnaissant à cet égard le rôle important des associations de protection des victimes d’actes 

terroristes ; 

 

e. Confirmant les Lignes directrices sur les droits de l’homme et la lutte contre le terrorisme qu’il a 

adoptées le 11 juillet 2002 lors de la 804e réunion des Délégués des Ministres en tant que référence 

permanente et universelle ; 

 

f. Soulignant l’obligation des Etats de prendre les mesures nécessaires pour protéger les droits 

fondamentaux des personnes relevant de leur juridiction à l'encontre des actes terroristes, tout 

particulièrement leur droit à la vie ; 

 

g. Rappelant également que les mesures prises par les Etats pour lutter contre le terrorisme doivent 

respecter les droits de l’homme et le principe de la prééminence du droit, en excluant tout arbitraire ainsi 

que tout traitement discriminatoire ou raciste, et faire l’objet d’un contrôle approprié ;  

 

h. Considérant que les présentes Lignes directrices visent à répondre aux besoins et aux 

préoccupations des victimes d’actes terroristes en identifiant les moyens à mettre en œuvre pour leur venir 

en aide et protéger leurs droits fondamentaux en excluant tout arbitraire et tout traitement discriminatoire 

ou raciste ; 

 

i. Considérant que les présentes Lignes directrices ne sauraient, en aucun cas, être interprétées 

comme restreignant de quelque façon que ce soit les Lignes directrices du 11 juillet 2002 ; 
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Adopte les Lignes directrices suivantes et invite les Etats membres à les mettre en œuvre et à en assurer 

une large diffusion auprès de toutes les autorités chargées de la lutte contre le terrorisme et de la 

protection des victimes d’actes terroristes, ainsi qu’auprès des représentants de la société civile. 

 

I. Principes 

 

1. Les Etats devraient faire bénéficier des prestations et des mesures prévues par les présentes 

Lignes directrices toutes les personnes qui ont subi, du fait d'un acte terroriste, une atteinte directe à leur 

intégrité physique ou psychique ainsi que, dans des circonstances appropriées, leur famille proche. Ces 

personnes sont considérées comme victimes au sens des présentes Lignes directrices. 

 

2.  L'octroi de ces prestations et mesures ne devrait pas dépendre de l'identification, de l'arrestation, 

de la poursuite ou de la déclaration de culpabilité de l'auteur de l'acte terroriste.  

 

3.  Les Etats doivent traiter les victimes d’actes terroristes en respectant leur dignité et leur vie privée 

et familiale. 

 

II. Assistance d’urgence 

 

Afin de couvrir les besoins immédiats des victimes d’actes terroristes, les Etats devraient assurer une 

assistance d’urgence appropriée et gratuite (médicale, psychologique, sociale, et matérielle) ; ils devraient 

également faciliter aux victimes, à leur demande, l’accès à une assistance spirituelle. 

 

III. Assistance à plus long terme  

 

1. Les Etats devraient prévoir une assistance appropriée à plus long terme, médicale, psychologique, 

sociale et matérielle aux victimes d’actes terroristes. 

 

2. Si la victime ne réside pas habituellement sur le territoire de l’Etat où s’est produit l’acte 

terroriste, cet Etat devrait coopérer avec l’Etat de résidence pour faire bénéficier la victime de cette 

assistance. 

 

IV. Enquête et poursuite 

 

1. Les Etats doivent ouvrir une enquête officielle effective lorsqu’un acte terroriste a causé des 

victimes.  

 

2. Dans ce cadre, une place spécifique doit être accordée aux victimes indépendamment du fait 

qu’elles aient porté plainte officiellement.  

 

3. A l’issue de l’enquête, lorsqu’il est décidé de ne pas poursuivre en justice l’auteur présumé d’un 

acte terroriste, les Etats devraient autoriser les victimes à demander de faire réexaminer cette décision par 

une autorité compétente. 

 

V. Accès effectif au droit et à la justice 

 

Les Etats devraient garantir l’accès effectif au droit et à la justice des victimes d’actes terroristes en leur 

assurant :  

 

(i) le droit d’accès à des tribunaux compétents pour pouvoir intenter une action civile en vue 

de faire valoir leurs droits, et  
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(ii) une assistance judiciaire, si nécessaire. 

 

VI. Administration de la justice  

 

1. Les Etats devraient, dans le respect de leur législation nationale, faire tout leur possible pour 

déférer à la justice les personnes soupçonnées d’actes terroristes et obtenir une décision d’un tribunal 

compétent dans un délai raisonnable. 

 

2. Les Etats devraient garantir que la place des victimes d’actes terroristes est dûment reconnue dans 

les procédures pénales. 

 

VII. Indemnisation 

 

1. Les victimes d’actes terroristes devraient recevoir une indemnisation juste, appropriée et au 

moment opportun pour les dommages dont elles ont souffert. Lorsque l’indemnisation ne peut être 

assurée par d’autres sources, notamment par la confiscation des biens appartenant aux auteurs, 

organisateurs et commanditaires d’actes terroristes, l’Etat sur le territoire duquel l’acte terroriste a eu lieu 

doit contribuer à l’indemnisation des victimes pour les atteintes directes à leur intégrité physique ou 

psychique, quelle que soit leur nationalité. 

 

2. L’indemnisation devrait être facilement accessible aux victimes, quelle que soit leur nationalité. 

A cette fin, l’Etat sur le territoire duquel l’acte terroriste a eu lieu devrait mettre en place un mécanisme 

permettant d’aboutir à une indemnisation juste et appropriée, à la suite d’une procédure simple et dans un 

délai raisonnable. 

 

3. Les Etats dont des ressortissants ont été victimes d’un acte terroriste sur le territoire d’un autre 

Etat devraient également favoriser la coopération administrative avec les autorités compétentes de cet Etat 

afin de faciliter l’accès à l’indemnisation de leurs ressortissants. 

 

4. Hormis le versement d’une indemnisation pécuniaire, les Etats sont encouragés à envisager, selon 

les circonstances, de prendre d’autres mesures pour atténuer les effets négatifs subis par les victimes de 

l’acte terroriste.  
 

VIII. Protection de la vie privée et familiale des victimes d’actes terroristes 

 

1. Des mesures appropriées devraient être prises par les Etats pour éviter, dans la mesure du 

possible, une atteinte au respect de la vie privée et familiale des victimes d’actes terroristes, en particulier 

lors des activités d’enquête ou d’assistance subséquentes à l’acte terroriste ainsi que dans le cadre des 

procédures engagées par les victimes. 

 

2. Les Etats devraient, le cas échéant, dans le plein respect du principe de la liberté d’expression, 

encourager les médias et les journalistes à adopter des mesures d’autorégulation afin de garantir la 

protection de la vie privée et familiale des victimes d’actes terroristes dans le cadre des activités 

d’information qu’ils mènent. 

 

3. Les Etats doivent veiller à ce que les victimes d’actes terroristes disposent d’un recours effectif 

lorsqu’elles allèguent de manière défendable que leur droit au respect de leur vie privée et familiale a été 

violé. 

 

IX. Protection de la dignité et de la sécurité des victimes d’actes terroristes 
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1. A tous les stades de la procédure, les victimes d’actes terroristes devraient être traitées dans le 

respect de leur situation personnelle, de leurs droits et de leur dignité. 

 

2. Les Etats doivent veiller à la protection et à la sécurité des victimes d’actes terroristes et devraient 

prendre, le cas échéant, des mesures pour protéger leur identité, notamment lorsqu’elles prêtent leur 

concours en qualité de témoins. 

 

X. Information des victimes d’actes terroristes 

 

Les Etats devraient donner des informations, selon des modalités appropriées, aux victimes d’actes 

terroristes relatives à l’acte dont elles ont souffert, sauf si les victimes indiquent qu'elles ne le souhaitent 

pas. Dans ce but, les Etats devraient : 

 

(i) mettre en place des points de contact appropriés en vue de l’information des victimes, concernant 

notamment leurs droits, l’existence d’organismes de soutien, les possibilités d’obtenir de 

l’assistance, des conseils pratiques et juridiques, la réparation du préjudice ou un 

dédommagement ; 

 

(ii) veiller à leur fournir des informations appropriées notamment sur le sort de l’enquête, la décision 

définitive concernant les poursuites, la date et le lieu des audiences et les conditions dans 

lesquelles il est possible de prendre connaissance des décisions rendues. 

 

XI. Formation spécifique des personnes chargées de l’assistance des victimes d’actes terroristes 

 

Les Etats devraient encourager la formation spécifique des personnes chargées de l’assistance des 

victimes d’actes terroristes, ainsi qu’accorder les ressources nécessaires à cet effet. 

 

 

 

XII. Protection renforcée 

 

Rien dans les présentes Lignes directrices n’empêche les Etats d’adopter des prestations et des mesures 

plus favorables que celles décrites dans ces Lignes directrices. 
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Annexe II 

 

Avant-projet de révision  
 

Note – Dans cet avant-projet, tout ce qui est nouveau est souligné. Les autres paragraphes 

proviennent du texte actuellement en vigueur, mais leur emplacement dans l’avant-projet a pu 

changer par rapport à leur emplacement d’origine. 

 

 

 

 

 

LIGNES DIRECTRICES REVISEES 

SUR LA PROTECTION DES VICTIMES  

D’ACTES TERRORISTES 

 

(adoptées par le Comité des Ministres le … 2017, 

lors de la …e réunion des Délégués des Ministres) 

 

Préambule 

 

Le Comité des Ministres, 

 

a. Considérant que le terrorisme porte gravement atteinte aux droits de l’homme, menace la 

démocratie, vise notamment à déstabiliser des gouvernements légitimement constitués et à saper 

la société civile pluraliste et remet en cause l’idéal des personnes à vivre libérées de la terreur ; 

 

b. Condamnant catégoriquement comme criminels et injustifiables tous les actes terroristes, 

où qu’ils se produisent et quels qu’en soient les auteurs ; 

 

c. Soulignant l’obligation des Etats de prendre les mesures nécessaires pour protéger les 

droits fondamentaux des personnes relevant de leur juridiction à l'encontre des actes terroristes, 

tout particulièrement leur droit à la vie ; 

 

d. Confirmant les Lignes directrices sur les droits de l’homme et la lutte contre le terrorisme 

qu’il a adoptées le 11 juillet 2002 lors de la 804e réunion des Délégués des Ministres en tant que 

référence permanente et universelle ; 

 

e. Reconnaissant les souffrances endurées par les victimes d’actes terroristes et leurs 

proches et considérant que ces personnes doivent bénéficier de la solidarité et du soutien national 

et international ; 

 

f. Soulignant que les effets du terrorisme sur les victimes et leurs proches exigent la mise en 

place, au niveau national, d’une politique efficace de protection, d’aide financière et de 

dédommagement aux victimes à la lumière notamment de l’article 13 de la Convention du 

Conseil de l'Europe pour la prévention du terrorisme (Varsovie, 16 mai 2005, STCE n° 196) ; 
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g. Rappelant que les effets du terrorisme sur la société exigent la mise en place, au niveau 

national, d’une politique efficace de reconnaissance publique de la souffrance des victimes et 

d’entretien de leur souvenir, en tant que moyens de prévenir de nouvelles violences et de donner 

aux victimes la place légitime qui est la leur dans la société face à ceux qui répandent la terreur ;    

 

h.  Rappelant les Lignes directrices sur la protection des victimes d’actes terroristes qu’il a 

adoptées le 2 mars 2005 lors de la 917e réunion des Délégués des Ministres et souhaitant les 

réviser face au nouveau visage du terrorisme ;  

 

i. Reconnaissant le rôle important des associations de protection des victimes ; 

 

Adopte les Lignes directrices révisées suivantes et invite les Etats membres à les mettre en œuvre 

et à en assurer une large diffusion auprès de toutes les autorités chargées de la lutte contre le 

terrorisme et de la protection des victimes, ainsi qu’auprès des représentants de la société civile. 

 

 

I. Objectif des Lignes directrices 

 

Les présentes Lignes directrices visent à répondre aux besoins et aux préoccupations des 

victimes en identifiant les moyens à mettre en œuvre pour leur venir en aide et protéger leurs 

droits fondamentaux en excluant tout arbitraire et tout traitement discriminatoire ou raciste.  

 

 

II. Cadre juridique général d’assistance aux victimes 
 

1. Les Etats devraient mettre en place un cadre juridique général pour venir en aide aux  

personnes qui ont subi, du fait d'un acte terroriste, une atteinte directe à leur intégrité physique 

ou psychique ainsi que, dans des circonstances appropriées, à leurs proches. Ces personnes sont 

considérées comme victimes d’actes terroristes (ci-après « les victimes ») au sens des présentes 

Lignes directrices.  

 

2. L’assistance devrait intervenir auprès : 

 

(i) de toute victime d’un acte terroriste ayant eu lieu sur le territoire du pays ;  

 

(ii) des nationaux ayant subi un tel acte à l’étranger ;  

 

(iii) des nationaux participant à des missions de paix ou à des opérations de sécurité à 

l’étranger qui sont victimes d’un acte terroriste.  

 

3. Les Etats sont encouragés à prévoir des structures adéquates pour répondre à l’ensemble 

des besoins des victimes. Plus particulièrement, ils sont encouragés à mettre en place, selon des 

modalités appropriées : 
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(i) des procédures rapides d’identification des corps des victimes (centralisation des 

éléments d’identification et leur vérification) en vue de l’information et de la 

restitution des corps aux familles, tout en tenant pleinement compte des enjeux 

majeurs, notamment psycho-traumatologiques, qui s’y rapportent ; 

 

(ii) un service de désignation de référents « victimes » au sein du service d’enquête et 

du parquet, en vue de faciliter la collecte d’informations et d’établir, sur cette 

base, une liste unique des victimes présentes sur les lieux au moment de la 

survenance de l’acte terroriste ;  

 

(iii) un service confidentiel et gratuit d’accueil et de soutien des victimes par le biais 

d’équipes pluridisciplinaires, en tenant pleinement compte de la spécificité et de 

la gravité des actes et préjudices subis. En particulier, ces équipes devraient être 

dirigées et coordonnées en temps réel par une structure adéquate, telle qu’une 

cellule interministérielle d’aide aux victimes. Cette structure serait également 

chargée de mettre en place une plateforme téléphonique adéquate et unique pour 

les victimes ;  

 
(iv) un réseau de référents locaux « terrorisme » en concertation avec des 

associations d’aide aux victimes. Chaque référent aurait pour mission notamment 

de : 

 

a. identifier l’ensemble des partenaires locaux appelés à intervenir auprès des 

victimes ; 

  

b. créer et animer un réseau de contacts adéquat ;  

 

c. être l’interlocuteur auprès de la cellule interministérielle et du parquet ; 

 

d. coordonner et/ou intervenir en appui de la prise en charge sur le long terme en 

lien avec les associations d’aide aux victimes. 

 

(v) des comités locaux de suivi des victimes et des espaces d’information ; 

 

(vi) des services gratuits de traduction et d’interprétation en vue d’une bonne 

communication, le cas échéant, avec les organismes compétents d’un autre Etat. 

  
4. Les Etats devraient adopter les mesures qui s’avèrent nécessaires pour protéger et 

soutenir les victimes du terrorisme commis sur son propre territoire. Ces mesures devraient 

comprendre, selon les systèmes nationaux appropriés et sous réserve de la législation interne, 

notamment l’aide financière et le dédommagement des victimes.  

 

5. En particulier, les Etats devraient prévoir, en faveur des victimes, selon des modalités 

appropriées: 

  

(i) une assistance d’urgence ; 
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(ii) des mesures permettant de les informer rapidement de leurs droits ; 

 

(iii) des mesures permettant de leur apporter :  

 

a. une assistance à plus long terme ; 

 

b. un accès à l’enquête et aux poursuites ;   

 

c. un accès effectif au droit et à la justice ; 

 

d. une indemnisation ; 

 

e. une protection de leur vie privée et familiale ; 

 

f. une possibilité de s’impliquer dans la lutte contre le terrorisme; 

 

g. une reconnaissance de leur souffrance par la société. 

 

6.  L’octroi de ces prestations et mesures ne devrait pas dépendre de l'identification, de 

l'arrestation, de la poursuite ou de la déclaration de culpabilité de l'auteur de l'acte terroriste.  

 

7.  Les Etats doivent traiter les victimes en respectant leur dignité et leur sécurité. 

 

 

III. Assistance d’urgence 

 

Afin de couvrir les besoins immédiats des victimes, les Etats devraient assurer une assistance 

d’urgence appropriée et gratuite (médicale, psychologique, sociale, et matérielle); ils devraient 

également faciliter aux victimes, à leur demande, l’accès à une assistance spirituelle. 

 

 

IV. Information  

 

Les Etats devraient donner des informations aux victimes relatives à l’acte dont elles ont 

souffert, sauf si celles-ci indiquent qu'elles ne le souhaitent pas. Dans ce but, les Etats devraient, 

selon des modalités appropriées : 

 

(i) mettre en place des points de contact en vue de l’information des victimes  

concernant notamment leurs droits, l’existence d’organismes de soutien, les 

possibilités d’obtenir de l’assistance, des conseils pratiques et juridiques, la 

réparation du préjudice ou un dédommagement ; 

 

(ii) veiller à ce que des informations soient fournies aux victimes lorsqu’elles traitent 

avec les médias; 
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(iii) veiller à leur fournir des informations pertinentes notamment sur le sort de 

l’enquête, la décision définitive concernant les poursuites, la date et le lieu des 

audiences et les conditions dans lesquelles il est possible de prendre connaissance 

des décisions rendues. 

 

 

V. Assistance à plus long terme  

 

1. Les Etats devraient faire bénéficier les victimes d‘une assistance appropriée à plus long 

terme, médicale, psychologique, sociale et matérielle. Cette assistance devrait viser à ce que les 

victimes récupèrent autant que possible la situation qui était la leur avant l’acte terroriste.  

 

2. L‘assistance à plus long terme devrait comporter en particulier des mesures visant à : 

 

(i) faciliter la réinsertion des victimes sur le marché du travail, en ce qui concerne 

notamment l’accès à l’emploi ou le réaménagement de leurs conditions de travail 

compte tenu de leur situation physique et psychique à la suite de l’acte terroriste ;  

 

(ii) assurer des conditions de logement appropriées et des revenus suffisants aux 

victimes devenues handicapées à la suite de l’acte terroriste ;  

 

(iii) consentir des conditions privilégiés d‘accès aux transports publics afin 

d’encourager la mobilité et la sociabilité des victimes devenues handicapées à la 

suite de l’acte terroriste.  

 

3. Si les victimes ne résident pas habituellement sur le territoire de l’Etat où s’est produit 

l’acte terroriste, cet Etat devrait coopérer avec l’Etat de résidence pour faire bénéficier les 

victimes de cette assistance. 

 

 

VI. Enquête 

 

1. Les Etats doivent ouvrir une enquête officielle effective sans délai et la mener rapidement 

lorsqu’un acte terroriste a causé des victimes.  

 

2. Dans ce cadre, une place spécifique doit être accordée aux victimes indépendamment du 

fait qu’elles aient porté plainte officiellement. Les pièces et conclusions de l’enquête doivent être 

suffisamment accessibles aux victimes, pour autant que l’effectivité de l’enquête ne s’en trouve 

pas gravement atteinte
1
. 

 

3. Les Etats devraient veiller à ce que les enquêteurs et les procureurs s’occupant des 

victimes bénéficient d’une formation spécialisée sur les besoins de ces personnes, sur les 

stratégies à appliquer pour les prendre correctement en charge et sur la nécessité d’éviter la 

victimisation secondaire. 

 

                                                 
1
 Cf. Cour eur. DH, Finogenov c/ Russie du 4 juin 2012, par. 270. 
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VII. Poursuites 
 

1.   Les Etats devraient mettre en place dans leur droit national, en particulier dans leur code 

de procédure pénale, une procédure prévoyant la possibilité pour les victimes de demander la 

révision, par une autorité compétente, d’une décision de non-engagement de poursuites en justice 

de l’auteur présumé d’un acte terroriste à l’issue de l’enquête.  

 

2. Les Etats devraient garantir que la place des victimes est dûment reconnue dans les 

procédures pénales menées à l’encontre des personnes soupçonnées d’actes terroristes. 

 

3. Les Etats pourraient envisager la création d’un procureur chargé spécifiquement des 

poursuites concernant les actes terroristes. 

 

 

VIII.  Accès effectif au droit et à la justice 

 

1. Les Etats devraient garantir l’accès effectif au droit et à la justice des victimes en leur 

assurant :  

 

(i) le droit d’accès à des tribunaux compétents pour pouvoir intenter une action civile 

en vue de faire valoir leurs droits, et 

 

(ii) si nécessaire, une assistance juridique gratuite et appropriée dans les procédures 

judiciaires, y compris des services d’interprétation.   

  

2. Les Etats devraient promouvoir et soutenir les acteurs de la société civile et les 

organisations non gouvernementales qui apportent un soutien aux victimes dans le cadre du 

système de justice pénale. 

 

3. Les Etats devraient faire en sorte que les procédures pénales, y compris les appels, soient 

rapidement réglées. 

 

 

IX.  Indemnisation 

 

1. Les victimes devraient recevoir une indemnisation juste, appropriée et au moment 

opportun pour les dommages dont elles ont souffert. Lorsque l’indemnisation ne peut être 

assurée par d’autres sources, notamment par la confiscation des biens appartenant aux auteurs, 

organisateurs et commanditaires d’actes terroristes, l’Etat sur le territoire duquel l’acte terroriste 

a eu lieu doit contribuer à l’indemnisation des victimes pour les atteintes directes à leur intégrité 

physique ou psychique, quelle que soit leur nationalité. 

 

2. L’indemnisation devrait être facilement accessible aux victimes, quelle que soit leur 

nationalité. A cette fin, l’Etat sur le territoire duquel l’acte terroriste a eu lieu devrait mettre en 

place un mécanisme permettant d’aboutir à une indemnisation juste et appropriée, à la suite 

d’une procédure simple et dans un délai raisonnable. 
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3. Les Etats dont des ressortissants ont été victimes d’un acte terroriste sur le territoire d’un 

autre Etat devraient également favoriser la coopération administrative avec les autorités 

compétentes de cet Etat afin de faciliter l’accès à l’indemnisation de leurs ressortissants. 

 

4. Hormis le versement d’une indemnisation pécuniaire, les Etats sont encouragés à 

envisager, selon les circonstances, de prendre d’autres mesures pour atténuer les effets négatifs 

subis par les victimes (par exemple, financement total ou partiel des études et des soins médicaux 

; aide au logement ; formations professionnelles et offres d’emploi ; réductions d’impôts). 

 

5. Les Etats devraient envisager de créer un fonds national pour les victimes financé par les 

produits tirés des avoirs saisis conformément aux dispositions législatives auprès de personnes 

physiques reconnues coupables d’infractions graves liées au terrorisme ou de personnes morales 

dont les avoirs ont été gelés ou confisqués après qu’elles ont été jugées civilement responsables 

du financement d’activités terroristes. 

 

6. Les Etats devraient envisager d’autres moyens de pourvoir en ressources un fonds géré 

par les pouvoirs publics destiné aux victimes du terrorisme (par exemple, des taxes sur les 

polices d’assurance-vie ou des amendes prélevées ou imposées par les tribunaux lors du 

prononcé des peines infligées en cas de condamnations pénales). 

 

7. Les Etats devraient envisager d’interdire la vente ou la commercialisation de polices 

d’assurance-vie qui ne couvrent pas les actes de terrorisme. 

 

 

X.  Protection de la vie privée et familiale  
 

1. Des mesures appropriées devraient être prises par les Etats pour éviter, dans la mesure du 

possible, une atteinte au respect de la vie privée et familiale des victimes, en particulier lors des 

activités d’enquête ou d’assistance subséquentes à l’acte terroriste ainsi que dans le cadre des 

procédures engagées par les victimes. 

 

2. Les Etats devraient, le cas échéant, dans le plein respect du principe de la liberté 

d’expression, encourager les médias et les journalistes à adopter des mesures d’autorégulation 

afin de garantir la protection de la vie privée et familiale des victimes dans le cadre des activités 

d’information et de sensibilisation qu’ils mènent. 

 

3. Les Etats doivent veiller à ce que les victimes disposent d’un recours effectif lorsqu’elles 

allèguent de manière défendable que leur droit au respect de leur vie privée et familiale a été 

violé. 

 

 

XI. Protection de la dignité et de la sécurité 

 

1. A tous les stades de la procédure, les victimes devraient être traitées dans le respect de 

leur situation personnelle, de leurs droits et de leur dignité. 
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2. Les Etats doivent veiller à la protection et à la sécurité des victimes et devraient prendre, 

le cas échéant, des mesures pour protéger leur identité, notamment lorsqu’elles prêtent leur 

concours en qualité de témoins. 

 

 

XII. Formation spécifique des personnes chargées de l’assistance des victimes 

 

Les Etats devraient encourager la formation spécifique des personnes chargées de l’assistance 

des victimes, ainsi qu’accorder les ressources nécessaires à cet effet. 

 

 

XIII. Implication des victimes dans la lutte contre le terrorisme 

 

1. Les Etats devraient s’assurer que leur législation nationale accorde clairement aux 

victimes le droit de participer activement à la procédure pénale. Ce droit peut impliquer qu’elles 

soient représentées séparément ou que leurs intérêts soient pleinement pris en compte et 

représentés au tribunal par le procureur. 

 

2. Dans les Etats où la participation directe des victimes n’est pas prévue, les Etats sont 

encouragés à s’assurer qu’il existe des mécanismes qui les représentent au sein de l’autorité 

nationale poursuivante et du système juridique national. 

 

 

XIV. Sensibilisation de l’opinion publique 

 

1. Les Etats sont encouragés à prendre des mesures appropriées afin de parvenir à une 

reconnaissance sociétale des victimes. Dans ce but, ils pourraient : 

 

(i) dans le plein respect du principe de la liberté d’expression, encourager les médias 

et les journalistes à contribuer à une telle reconnaissance ;  

 

(ii) faire participer les médias et les journalistes à des activités visant à leur faire 

prendre conscience de la vulnérabilité des victimes, de leurs besoins et du risque 

potentiel de victimisation secondaire ; 

 

(iii) envisager des mesures visant à ce que les programmes scolaires, en particulier 

ceux de l’enseignement secondaire, contribuent à la reconnaissance sociétale des 

victimes, par la diffusion d’informations factuelles sur leur situation et, le cas 

échéant, en donnant aux victimes qui le souhaitent la possibilité de témoigner ;  

 

(iv) reconnaître publiquement la souffrance des victimes et leur rendre un hommage 

public par le biais notamment de : 

 

a. la remise d’une distinction ; 
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b. l’installation dans un lieu public d’un monument, une stèle commémorative 

ou tout autre élément permettant de perpétuer leur mémoire ; 

 

c. la mise en place de fondations pour perpétuer la mémoire des victimes 

permettant une sensibilisation des divers secteurs de la société par le biais de 

conférences, expositions ou tout autre moyen permettant de sensibiliser 

l’opinion publique. 

 

 

XV. Coopération avec les associations de protection des victimes  

 

1. Les Etats devraient collaborer étroitement avec les associations de protection des 

victimes et les organisations de la société civile, notamment avec les organisations non 

gouvernementales reconnues et actives qui oeuvrent en faveur des victimes, en particulier dans le 

cadre de politiques, de campagnes d’information et sensibilisation, de programmes de recherche 

et d’éducation, de formations spécifiques ou autres, ainsi qu’en suivant et en évaluant 

régulièrement les effets des mesures de soutien et de protection des victimes. 

 

2. Les Etats devraient soutenir l’action des associations de victimes et de la société civile 

visant à attirer l’attention sur le coût humain du terrorisme, par exemple par le biais de 

manifestations publiques. 

 

  

XVI. Protection renforcée 

 

Rien dans les présentes Lignes directrices n’empêche les Etats d’adopter des prestations et des 

mesures plus favorables que celles décrites dans ces Lignes directrices. 
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L’Espagne renvoie également à la législation pertinente en la matière : 

 “Act on the Recognition and Comprehensive Protection of Victims of Terrorism“: 

 

De plus, l'Espagne a un vaste cadre juridique actualisé sur la protection des victimes de crimes en 

général (Statute of victims of crime, Law 4/2015 of 27
th

 April, 

https://www.boe.es/boe/dias/2015/04/28/pdfs/BOE-A-2015-4606.pdf ) 

 

 

 

  

https://www.boe.es/boe/dias/2015/04/28/pdfs/BOE-A-2015-4606.pdf
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Annexe IV 

 

Jurisprudence pertinente  

de la Cour européenne des droits de l’homme 

 

 
Finogenov c/ Russie du 4 juin 2012, par. 206-209; par. 269-272 (Arrêt de Première Section) 

 
«  206. L’article 2 de la Convention, qui garantit le droit à la vie et définit les circonstances dans lesquelles il peut 

être légitime d’infliger la mort, se place parmi les articles primordiaux de la Convention et ne souffre aucune 

dérogation. Avec l’article 3, il consacre l’une des valeurs fondamentales des sociétés démocratiques qui forment le 

Conseil de l’Europe. Les circonstances dans lesquelles il peut être légitime d’infliger la mort doivent dès lors 

s’interpréter strictement (Salman c. Turquie [GC], no 21986/93, § 97, CEDH 2000‑VII). 

 

207. Ainsi qu’il ressort du libellé de l’article 2, le recours à la force meurtrière par les forces de l’ordre peut se 

justifier dans certaines circonstances. Toutefois, l’article 2 ne leur donne pas carte blanche. Une action non encadrée 

et arbitraire des agents de l’Etat est incompatible avec le respect effectif des droits de l’homme. Dès lors, toute 

opération de police doit être non seulement autorisée par le droit national mais aussi suffisamment réglementée par 

lui, dans le cadre d’un régime doté de garanties adéquates et effectives contre l’arbitraire et l’abus de la force (voir, 

mutatis mutandis, Hilda Hafsteinsdóttir c. Islande, no 40905/98, § 56, 8 juin 2004, et aussi Observation générale no 

6, adoptée par le Comité des droits de l’homme, article 6 § 3, 16e session (1982)), voire contre les accidents 

évitables. 

 

208. Lorsque la force meurtrière est employée par les autorités dans une « opération de police », il est difficile de 

séparer les obligations négatives des obligations positives que fait peser la Convention sur l’Etat. Lorsqu’elle est 

saisie de cas de ce type, la Cour examine normalement si l’opération de police a été planifiée et contrôlée par les 

autorités de manière à réduire au minimum le recours à la force meurtrière et les pertes humaines, et si toutes les 

précautions en leur pouvoir dans le choix des moyens et méthodes d’une opération de sécurité ont été prises (Ergi c. 

Turquie, 28 juillet 1998, § 79, Recueil des arrêts et décisions 1998‑ IV, et voir aussi McCann et autres c. Royaume-

Uni, 27 septembre 1995, §§ 146-150 et 194, série A no 324, Andronicou et Constantinou c. Chypre, 9 octobre 1997, 

§§ 171, 181, 186, 192 et 193, Recueil 1997‑VI, et Hugh Jordan c. Royaume-Uni, no 24746/94, §§ 102-104, CEDH 

2001‑III). 

 

209. Les obligations positives qui découlent de l’article 2 de la Convention ne sont pas absolues : toute menace 

présumée pour la vie n’oblige pas les autorités à prendre des mesures spécifiques pour éviter les risques. Pareilles 

mesures ne doivent être prises si les autorités savaient ou auraient dû savoir alors qu’il existait un risque réel et 

immédiat pour la vie et si la situation était restée dans une certaine mesure sous leur contrôle (voir, mutatis 

mutandis, Osman c. Royaume-Uni, 28 octobre 1998, § 116, Recueil 1998‑VIII, et voir aussi Finogenov et autres 

(déc.), précitée). La Cour n’exige de l’Etat défendeur qu’il ne prenne que les mesures « en [son] pouvoir » au vu des 

circonstances (Ergi, précité). Il faut interpréter cette obligation de manière à ne pas imposer aux autorités un fardeau 

insupportable ou excessif, eu égard aux difficultés pour la police d’exercer ses fonctions dans les sociétés 

contemporaines et à l’imprévisibilité du comportement humain, ainsi qu’aux choix opérationnels à faire en termes 

de priorités et de ressources (Makaratzis, précité, § 69, avec d’autres citations, Osman, précité, § 116, et Maiorano 

et autres c. Italie, no 28634/06, § 105, 15 décembre 2009). » 

 

« 269. La Cour souligne qu’une enquête ne sera pas forcément couronnée de succès et ne confirmera pas toujours le 

récit donné par le plaignant, mais qu’elle devra en principe permettre de faire la lumière sur les faits de la cause et, si 

les allégations se révèlent véridiques, de mener à l’identification et à la punition des responsables (Mahmut Kaya c. 

Turquie, no 22535/93, § 124, CEDH 2000‑ III, voir aussi Paul et Audrey Edwards c. Royaume-Uni, no 46477/99, § 

71, CEDH 2002‑ II). 

 

270. Pour qu’elle soit « effective », une enquête doit satisfaire à certaines conditions, énoncées dans la jurisprudence 

de la Cour relative aux articles 2 et 3 de la Convention : elle doit être approfondie (Assenov et autres c. Bulgarie, 28 

http://hudoc.echr.coe.int/eng#%7B%22appno%22:%5B%2221986/93%22%5D%7D
http://hudoc.echr.coe.int/eng#%7B%22appno%22:%5B%2240905/98%22%5D%7D
http://hudoc.echr.coe.int/eng#%7B%22appno%22:%5B%2224746/94%22%5D%7D
http://hudoc.echr.coe.int/eng#%7B%22appno%22:%5B%2228634/06%22%5D%7D
http://hudoc.echr.coe.int/eng#%7B%22appno%22:%5B%2222535/93%22%5D%7D
http://hudoc.echr.coe.int/eng#%7B%22appno%22:%5B%2246477/99%22%5D%7D
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octobre 1998, §§ 103 et suiv., Recueil 1998‑VIII, voir aussi, mutatis mutandis, Salman, précité, § 106, Tanrıkulu, 

précité, §§ 104 et suiv., et Gül, § 89,), conduite avec diligence (Labita c. Italie [GC], no 26772/95, §§ 133 et suiv., 

CEDH 2000‑ IV, Timurtaş, précité, § 89, Tekin c. Turquie, 9 juin 1998, § 67, Recueil 1998‑IV, et Indelicato c. 

Italie, no 31143/96, § 37, 18 octobre 2001) et indépendante (Oğur c. Turquie [GC], no 21954/93, §§ 91-92, CEDH 

1999‑III, voir aussi Mehmet Emin Yüksel c. Turquie, no 40154/98, § 37, 20 juillet 2004, et Güleç c. Turquie, 27 

juillet 1998, §§ 80-82, Recueil 1998‑IV) ; de plus, les pièces et conclusions de l’enquête doivent être suffisamment 

accessibles aux proches des victimes (Oğur, précité, § 92, et Khadjialiyev et autres c. Russie, no 3013/04, § 106, 6 

novembre 2008), pour autant que l’effectivité de l’enquête ne s’en trouve pas gravement atteinte. 

 

271. Plus précisément, l’obligation de conduire une enquête « approfondie » signifie que les autorités doivent 

toujours faire de sérieux efforts pour découvrir ce qui s’est passé et qu’elles ne doivent pas s’appuyer sur des 

conclusions hâtives ou mal fondées pour clore l’enquête ou baser leur décisions. Les autorités doivent prendre toutes 

les mesures raisonnables en leur pouvoir pour obtenir les preuves relatives à l’incident en question, y compris, entre 

autres, les dépositions des témoins oculaires et les expertises criminalistiques. Toute carence de l’enquête 

affaiblissant la capacité de celle-ci à établir les causes du dommage ou l’identité des responsables risque de ne pas 

satisfaire la norme d’effectivité requise (voir, parmi de nombreux précédents, Mikheïev c. Russie, no 77617/01, §§ 

107 et suiv., 26 janvier 2006, et Assenov et autres, précité, §§ 102 et suiv.). 

 

272. Enfin, les conclusions de l’enquête doivent s’appuyer sur une analyse méticuleuse, objective et impartiale de 

tous les éléments pertinents. Le rejet d’une piste d’investigation qui s’impose à l’évidence compromet de façon 

décisive la capacité de l’enquête à établir les circonstances de l’affaire et l’identité des personnes responsables 

(Kolevi c. Bulgarie, no 1108/02, § 201, 5 novembre 2009). Il n’en demeure pas moins que la nature et le degré de 

l’examen répondant au critère minimum d’effectivité dépendent des circonstances de l’espèce. Ils s’apprécient à la 

lumière de l’ensemble des faits pertinents et eu égard aux réalités pratiques du travail d’enquête (Velcea et Mazăre c. 

Roumanie, no 64301/01, § 105, 1er décembre 2009). » 

 

Tagayeva et autres c/ Russie du 9 juin 2015, par. 468; par. 473; par. 476-481; par. 495-499; 

par. 504-505; par. 509; par. 517; par. 581-582  (Décision de Première Section) 
[Le texte de cette décision n’est disponible qu’en anglais.] 

 

“468. […] The Court reiterates that where an applicant has died after the application was lodged, the next-of-kin or 

heir may in principle pursue the application, provided that he or she has sufficient interest in the case (see Centre for 

Legal Resources on behalf of Valentin Câmpeanu v. Romania [GC] no. 47848/08, § 97, ECHR 2014; and Malhous 

v. the Czech Republic (dec.), no. 33071/96, ECHR 2000‑XII). In line with the Court’s practice, the names of the 

deceased persons can be maintained, as they were the ones who had originally launched the applications. The 

successors can maintain the applications on behalf of their deceased relatives (see Balenko v. Russia, no. 35350/05, 

§ 39, 11 October 2011, and Makharadze and Sikharulidze v. Georgia, no. 35254/07, § 52, 22 November 2011).” 

“473. These examples attest to the Court’s reasonable flexibility in ensuring that formal criteria related to 

admissibility and representation do not result in unjustified exclusion of the most vulnerable victims from the 

protection guaranteed by the Convention. At the same time, the Court must ensure, having regard to its case law on 

victim status and the notion of “standing”, that the conditions of admissibility governing access to it are interpreted 

in a consistent manner (see Centre for Legal Resources on behalf of Valentin Câmpeanu, cited above, § 105).” 

“476. The Court’s case-law on the issues of direct and indirect victim status and the representation of applicants who 

have deceased or are unable to represent themselves has recently been summarised in the judgments delivered in the 

cases of Centre for Legal Resources on behalf of Valentin Câmpeanu (cited above, §§ 96-103) and Lambert and 

Others v. France ([GC], no. 46043/14, §§ 93-102, 5 June 2015). As a general principle, in order to be able to lodge 

an application in accordance with Article 34, an individual must be able to show that he or she was “directly 

affected” by the measure complained of (see Burden v. the United Kingdom [GC], no. 13378/05, § 33, ECHR 2008, 

and İlhan v. Turkey [GC], no. 22277/93, § 52, ECHR 2000‑VII). This is indispensable for putting the protection 

mechanism of the Convention into motion, although this criterion is not to be applied in a rigid, mechanical and 

inflexible way throughout the proceedings (see Karner v. Austria, no. 40016/98, § 25, ECHR 2003‑ IX, and 

Fairfield and Others v. the United Kingdom (dec.), no. 24790/04, ECHR 2005‑VI). 

http://hudoc.echr.coe.int/eng#%7B%22appno%22:%5B%2226772/95%22%5D%7D
http://hudoc.echr.coe.int/eng#%7B%22appno%22:%5B%2231143/96%22%5D%7D
http://hudoc.echr.coe.int/eng#%7B%22appno%22:%5B%2221954/93%22%5D%7D
http://hudoc.echr.coe.int/eng#%7B%22appno%22:%5B%2240154/98%22%5D%7D
http://hudoc.echr.coe.int/eng#%7B%22appno%22:%5B%223013/04%22%5D%7D
http://hudoc.echr.coe.int/eng#%7B%22appno%22:%5B%2277617/01%22%5D%7D
http://hudoc.echr.coe.int/eng#%7B%22appno%22:%5B%221108/02%22%5D%7D
http://hudoc.echr.coe.int/eng#%7B%22appno%22:%5B%2264301/01%22%5D%7D
http://hudoc.echr.coe.int/eng#%7B%22appno%22:%5B%2247848/08%22%5D%7D
http://hudoc.echr.coe.int/eng#%7B%22appno%22:%5B%2233071/96%22%5D%7D
http://hudoc.echr.coe.int/eng#%7B%22appno%22:%5B%2235350/05%22%5D%7D
http://hudoc.echr.coe.int/eng#%7B%22appno%22:%5B%2235254/07%22%5D%7D
http://hudoc.echr.coe.int/eng#%7B%22appno%22:%5B%2246043/14%22%5D%7D
http://hudoc.echr.coe.int/eng#%7B%22appno%22:%5B%2213378/05%22%5D%7D
http://hudoc.echr.coe.int/eng#%7B%22appno%22:%5B%2222277/93%22%5D%7D
http://hudoc.echr.coe.int/eng#%7B%22appno%22:%5B%2240016/98%22%5D%7D
http://hudoc.echr.coe.int/eng#%7B%22appno%22:%5B%2224790/04%22%5D%7D
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477. More specifically, the Court has on many occasions recognised the standing of the victim’s next-of-kin to 

submit an application where the victim has died or disappeared in circumstances allegedly engaging the 

responsibility of the State (see Çakıcı v. Turkey [GC], no. 23657/94, § 92, ECHR 1999‑ IV, and Bazorkina v. Russia 

(dec.), no. 69481/01, 15 September 2005). In the case of Varnava and Others v. Turkey ([GC], nos. 16064/90, 

16065/90, 16066/90, 16068/90, 16069/90, 16070/90, 16071/90, 16072/90 and 16073/90, ECHR 2009), the 

applicants lodged the applications both in their own name and on behalf of their disappeared relatives. The Court did 

not consider it necessary to rule on whether the missing men should or should not be granted the status of applicants 

since, in any event, their close relatives were entitled to raise complaints concerning their disappearance (ibid., § 

112). The Court examined the case on the basis that the relatives of the missing persons were the applicants for the 

purposes of Article 34 of the Convention. The applicant’s participation in the domestic proceedings has been found 

to be only one of several relevant criteria (see Nölkenbockhoff v. Germany, 25 August 1987, § 33, Series A no. 123; 

Micallef v. Malta [GC], no. 17056/06, §§ 48-49, ECHR 2009; and Kaburov v. Bulgaria (dec.), no. 9035/06, §§ 52-

53, 19 June 2012). 

 

478. Lastly, the Court reiterates that in the case Finogenov and Others (cited above, (dec.), § 204) it found it 

justified to delete from the list of applicants the husband of an applicant who had been held hostage and who had 

lodged her own complaint, while the husband’s complaint was based exclusively on the events concerning his wife’s 

situation as a direct victim. Similarly, it refused to grant standing to the relatives of direct victims where the latter 

had failed to lodge complains or to argue their inability to do so (see Benzer and Others v. Turkey, no. 23502/06, §§ 

100 and 102, 12 November 2013). 

 

479. The Court acknowledges the exceptional nature of the present case. It understands that the hostages’ relatives, 

mainly parents, first, lived through gnawing uncertainty and fear for the fate of their loved ones, including minor 

children, taken hostage by a ruthless and heavily armed group, and subsequently through the tragic climax of the 

three-day stand-off; and, second, have borne the burden of participation in the numerous domestic proceedings, 

some of which remain pending to this day. It also understands that many of the direct victims were unable, for 

objective reasons, to assume entirely their proper roles in the proceedings which followed, both before the domestic 

authorities and at the time when the applications were lodged before the Court. The decisions by the domestic 

authorities to grant the status of victims not only to the direct victims, but also to their close relatives, appear fully 

justified in such circumstances, and must be seen as a measure to ensure the most effective protection of vulnerable 

victims. 

 

480. However, as noted above, the question of participation in the domestic proceedings is only one of the factors to 

be taken into account. The scope and purpose of the domestic criminal investigations and of the related civil 

proceedings cannot be amalgamated with the complaints lodged under Articles 2 and 13 of the Convention, which 

raise issues of State responsibility under the positive, negative and procedural aspects of the right to life and the 

right to have effective remedies against the alleged violations and which constitute the crux of the applicants’ 

grievances in the present case. 

 

481. On the basis of the Court’s approach to relatively similar cases (see Finogenov and Others, (dec.), § 204, and 

Benzer and Others, §§ 100 and 102, both cited above), it appears possible to conclude that wherever there are direct 

victims of the violations alleged, it is first and foremost their role to bring the complaints before the Court, unless 

there are exceptional circumstances which justify the transfer of this standing, usually to a close family member. A 

review of exceptional circumstances reveals the following two main criteria: the risk that the direct victim will be 

deprived of effective protection of his or her rights, and the absence of a conflict of interests between the victim and 

the applicant (see Lambert and Others, cited above, § 102).” 

“495. In the communication report the Court decided to treat the applicants as a “restricted group”, based on the 

assumption that the substance of their complaints and their position vis-à-vis the domestic investigation have been 

relatively similar, whether or not each of them had participated in every given procedural step on the domestic level, 

either directly or through their representatives (see Abuyeva and Others, § 181, and Finogenov and Others, § 196, 

both cited above). 

 

496. The Court notes, in particular, that the applicants in the present case form a restricted group in so far as they 
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had been directly and personally affected by the events that took place between 1 and 3 September 2004, they have 

very similar complaints, have coordinated their efforts and have taken similar steps vis-à-vis the domestic 

authorities. More specifically, the requests lodged by various applicants in the context of the criminal investigation 

no. 20/849 demonstrate that they aimed to influence the scope of the investigation as a whole, and thus the outcome 

was relevant to the entire group (as examples, see paragraphs 266 and 265 above). In such circumstances, the 

applicants who have not pursued the same remedy that had proven ineffective for the other applicants in the same 

position can be reasonably absolved from doing so (see, mutatis mutandis, Kleyn and Others v. the Netherlands 

[GC], nos. 39343/98, 39651/98, 43147/98 and 46664/99, § 156, ECHR 2003‑VI). 

 

497. As to the Government’s argument that the dates of the applications should be calculated individually in respect 

of each applicant, based on the dates on which certain procedural documents had been signed, the Court finds that 

their intent to lodge applications was expressed sufficiently clearly already in the first communications with the 

Court, when provisional lists of applicants were submitted with each of the applications forming the present case 

(see paragraphs 3-12 above). It would anyway be unrealistic to expect that hundreds of persons, many of them still 

suffering from the consequences of the events, could have participated in each step of the proceedings domestically, 

or signed all the interim complaints and other documents necessary to lodge a complaint to the Court on the same 

date, as the Government seem to suggest. 

 

498. As to compliance with the six months criteria, criminal investigation no. 20/849 into the organisation of the 

terrorist act is still pending, and most of the applicants’ grievances are inseparably linked with this set of 

proceedings. In so far as the Government argue that the applicants should have realised that the investigation was 

futile no later than February 2006, this stands in contrast with the applicants’ continued and steadfast efforts to 

obtain an effective investigation after that date (see, for example, paragraphs 262-67 above). It cannot be said that by 

the time of lodging of the complaints the applicants had remained idle in the face of a dormant investigation for 

significant periods of time, or that the overall length of proceedings has been such so as to alert them to the obvious 

ineffectiveness of the investigation (see Bucureşteanu v. Romania, no. 20558/04, § 42, 16 April 2013; and compare 

and contrast with Nasirkhaeva v. Russia (dec.), no. 1721/07, 31 May 2011; Finozhenok v. Russia (dec.), no. 

3025/06, 31 May 2011; and Dzhamaldayev v. Russia (dec.), no. 39768/06, 22 January 2013). The Court is mindful 

of the need to maintain a strict and predictable application of its admissibility criteria, including the six months limit; 

however it does not find that any of the applications lodged in the present proceedings raise an issue under Article 

35 § 1 of the Convention. 

 

499. In view of the above, the Court maintains the “restricted group” approach as outlined above, rejects the 

Government’s request to apply the criteria of exhaustion and six months to each applicant separately, and dismisses 

the objections of six months and non-exhaustion in so far as they concern the complaints under Articles 2 and 13 of 

the Convention.” 

 

“504. The Court recalls that a decision or measure favourable to an applicant is not, in principle, sufficient to 

deprive that individual of his or her status as a “victim” unless the national authorities have acknowledged, either 

expressly or in substance, and then afforded redress for the breach of the Convention (see Nikolova and Velichkova 

v. Bulgaria, no. 7888/03, § 49, 20 December 2007, and Gäfgen v. Germany [GC], no. 22978/05, § 115, ECHR 2010, 

and the cases cited therein). The applicants’ principal complaints concern the authorities’ alleged failures to prevent 

the terrorist act, their response to the situation of hostage-taking and the investigation of the events effectively and in 

full. The existence of these violations, or at least their scope, are disputed between the parties, and it therefore 

appears premature to speak of their acknowledgement and redress. 

 

505. In so far as the Government refer to the payment of compensations, the Court’s practice confirms that confining 

the authorities’ reaction to incidents of deprivations of life to the mere payment of compensation would also make it 

possible in some cases for agents of the State to abuse the rights of those within their control with virtual impunity, 

and the general legal prohibitions on killing, despite their fundamental importance, would be ineffective in practice 

(see Leonidis v. Greece, no. 43326/05, § 46, 8 January 2009). In any event, the compensations in the present case 

have been paid to the applicants as victims of a criminal act by third parties and do not cover their principal 

complaints as stated above.” 

“509. The Court recalls that the parties have a duty to cooperate with it fully in the conduct of the proceedings (Rule 

44A of the Rules of Court) and to participate effectively in the proceedings, within the meaning of Rule 44C of the 
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Rules of Court. These rules may be applicable to the situation of communication with the Court and, in certain 

cases, extend to the situations arising out of the relations between the applicants and their representatives, or lack 

thereof (see, for example, Havelka v. the Czech Republic, no. 29725/11 (dec.), and Gross v. Switzerland [GC], no. 

67810/10, § 33, ECHR 2014). Failure to comply with these rules allows the Court to draw such inferences as it 

deems necessary (Rule 44C).” 

“517. The Court recalls that Article 2 of the Convention may imply a positive obligation on the authorities to take 

preventive operational measures to protect an individual whose life is at risk from the criminal acts of another 

individual (see Osman v. the United Kingdom, 28 October 1998, § 115, Reports 1998-VIII). For the Court to find a 

violation of the positive obligation to protect life, it must be established that the authorities knew, or ought to have 

known at the time, of the existence of a real and immediate risk to the life of an identified individual from the 

criminal acts of a third party and that they failed to take measures within the scope of their powers which, judged 

reasonably, might have been expected to avoid that risk (see Osman, cited above, § 116; Paul and Audrey Edwards 

v. the United Kingdom, no. 46477/99, § 55, ECHR 2002‑II; Medova v. Russia, no. 25385/04, § 96, 15 January 2009; 

and Tsechoyev v. Russia, no. 39358/05, § 136, 15 March 2011).” 

“581. The complaint under Article 3, as formulated by the applicants in this group, contains two distinct aspects. 

Their first argument is that the suffering of the hostages in captivity of the terrorists (and their relatives, by 

witnessing that suffering) could be attributed to the State as such, in so far as the authorities had failed to alleviate 

this situation. In this respect, the Court notes that, according to a general rule of international law, “the conduct of 

private persons is not as such attributable to the State” (International Law Commission, Articles on Responsibility of 

States for Internationally Wrongful Acts, Yearbook of the International Law Commission 2001. Vol. II, Part 2, p. 38, 

para. 3). This principle holds also true in respect of the Convention: human rights violations committed by private 

persons are outside of the Court’s competence ratione personae. Independently of the outcome of the complaint 

which concerns the alleged omissions of the Russian authorities for the prevention of the life-threatening terrorist 

attack, in the present case the Court finds no grounds to conclude that the authorities should bear the responsibility 

under the Convention for the acts of the terrorists causing suffering to the hostages. It follows that this aspect of the 

complaint is incompatible ratione personae with the provisions of the Convention within the meaning of Article 35 

§ 3 and must be rejected in accordance with Article 35 § 4 (see Finogenov and Others, cited above, § 229). 

 

582. In so far as the complaint concerns the second aspect of applicants’ argument – the provision of rescue, medical 

care and fire-fighters’ response, the Court finds that this allegation essentially raises issues under Article 2 of the 

Convention, and concerns the planning and control of an operation involving lethal force. There is nothing in the 

applicants’ submissions to indicate that there are separate aspects of this complaint which raise issues under Article 

3 of the Convention.” 

Association SOS Attentats et De Boery c/ France du 4 octobre 2006, par. 30; par. 32; par. 36-

37 (Décision de Grande Chambre) 

 
« 30. […] S’il est vrai que l’engagement d’un requérant à renoncer à la procédure qu’il a initiée devant la Cour est 

susceptible de justifier la radiation de sa requête du rôle en application de l’article 37 § 1 de la Convention, il faut 

pour ce faire que cette renonciation soit établie de manière non équivoque (voir la décision Zu Leiningen c. 

Allemagne du 17 novembre 2005, no 59624/00, ECHR 2005-XIII). […] » 

 

« 32. Pour déterminer en l’espèce si « le litige a été résolu » au sens de l’article 37 § 1 b) de sorte que le maintien de 

la requête ne se justifie plus objectivement, il faut examiner, d’une part, si les faits dont les requérantes font 

directement grief persistent ou non et, d’autre part, si les conséquences qui pourraient résulter d’une éventuelle 

violation de la Convention à raison de ces faits ont également été effacées. Cette approche reflète la structure du 

mécanisme de contrôle de la Convention qui prévoit à la fois une décision, ou un arrêt motivé, sur la question de 

savoir si les faits contestés sont en conformité avec les exigences de la Convention (article 45) et, si tel n’est pas le 

cas, l’octroi d’une satisfaction équitable s’il y a lieu (article 41) (arrêt Pisano précité, § 42). » 

 

« 36. Pour décider s’il y a lieu de rayer la requête du rôle en application de l’article 37 § 1 c), la Cour doit rechercher 

si « les circonstances permettent de conclure » que, « pour tout autre motif (...) il ne se justifie plus de poursuivre 

l’examen de [celle-ci] ». 
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37. Il ressort de ces termes que la Cour dispose d’une grande latitude quant à l’identification des motifs susceptibles 

d’être retenus pour procéder à une radiation sur ce fondement, étant entendu cependant qu’ils doivent se trouver 

dans les circonstances particulières à chaque cause.  

Sa jurisprudence en offre l’illustration. La Cour a par exemple jugé que dans certaines circonstances, il peut être 

indiqué de rayer une requête du rôle en vertu de cette disposition, sur la base d’une déclaration unilatérale du 

gouvernement défendeur, même si le requérant souhaite que l’examen de l’affaire se poursuive (voir l’arrêt Tahsin 

Acar c. Turquie [GC] du 6 mai 2003, no 26307/95, §§ 75-77, ECHR 2003-VI ; voir aussi, notamment, les arrêts 

Akman c. Turquie (radiation), du 26 juin 2001, no 37453/97, ECHR 2001‑VI, Haran c. Turquie, du 26 mars 2002, 

no 25754/94, Meriakri c. Moldavie (radiation), du 1er mars 2005, no 53487/99, et Van Houten c. Pays-Bas 

(radiation) du 29 septembre 2005, no 25149/03, ECHR 2005-IX). Elle a également procédé de la sorte dans des cas 

où les requérants avaient conclu avec des autorités internes un accord ou une transaction satisfaisant dans une grande 

mesure aux revendications qu’ils formulaient sur le terrain de la Convention, perdant ainsi leur qualité de victime 

(voir, par exemple, les arrêts Calì et autres c. Italie (radiation), no 52332/99, du 19 mai 2005, et La Rosa et Alba c. 

Italie (radiation), no 58274/00, du 28 juin 2005). Elle a par ailleurs rayé des requêtes du rôle en application de ce 

texte au motif que le requérant était décédé en cours de procédure et qu’aucun héritier ou parent n’avait exprimé la 

volonté de poursuivre celle-ci (voir, par exemple, les arrêts Gładkowski c. Pologne (radiation), du 14 mars 2000, no 

29697/96, et Sevgi Erdoğan c. Turquie (radiation), du 29 avril 2003, no 28492/95) ou que l’héritier qui s’était 

manifesté n’avait pas d’intérêt légitime à cet égard (voir l’arrêt S.G. c. France (radiation) du 19 septembre 2001, no 

40669/98), ou encore, au vu du manque de diligence du requérant (voir, par exemple, les arrêts Hun c. Turquie 

(radiation), no 5142/04, et Mürrüvet Küçük c. Turquie (radiation), no 21784/04, du 10 novembre 2005) ou de son 

avocat (voir, par exemple, l’arrêt Falkovych c. Ukraine (radiation), du 4 octobre 2005, no 64200/00, et la décision 

Fleury c. France, du 6 juillet 2006, no 2361/03), ou au motif que le requérant avait omis de désigner un conseil pour 

le représenter devant elle en application de l’article 36 §§ 2 et 4 a) de son règlement (voir la décision Grimaylo c. 

Ukraine du 7 février 2006, no 69364/01). » 
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Annexe V 

 

Autres références jurisprudentielles  

de la Cour européenne des droits de l’homme 

(concernant les victimes, mais pas forcément celles d’actes terroristes) 

 

Cindrić et Bešlić c. Croatie du 6 septembre 2016 (Arrêt de Deuxième Section) 

 

Atiye Karabay c. Turquie du 3 novembre 2015 (Décision de Deuxième Section)  

 

Mezhiyeva c. Russie du 16 avril 2015 (Arrêt de Cinquième Section) 

 

Grubić c. Croatie du 9 juin 2015 (Décision de Première Section) 

 

Jelić c. Croatie du 12 juin 2014 (Arrêt de Première Section) 

 

Dönmez et autres c. Turquie du 17 juin 2014 (Décision de Deuxième Section) 

  

Tüzer c. Turquie du 17 décembre 2013 (Décision de Deuxième Section)  

 

Esmukhambetov et autres c. Russie du 29 mars 2011 (Arrêt de Première Section) 

 

Shandrov c. Russie du 15 mars 2011 (Arrêt de Première Section) 

 

Ebcin c. Turquie du 1 février 2011 (Arrêt de Deuxième Section) 

 

Dink c. Turquie du 14 septembre 2010 (Arrêt de Deuxième Section) 

 

Alican c. Turquie du 26 janvier 2010 (Arrêt de Deuxième Section) 

 

Milasinovic c. Croatie du 1 juillet 2010 (Décision partielle de Première Section) 

 

Amaç et autres c. Turquie du 20 novembre 2007 (Arrêt de Deuxième Section) 

 

Paul et Marlène Haudricourt c. France du 3 juillet 2007 (Décision de Deuxième Section) 

 

Çiçek c. Turquie du 30 mars 2006 (Décision de Troisième Section) 

 

Luluyev et autres c. Russie du 9 novembre 2006 (Arrêt de Première Section) 

 

Kavak c. Turquie du 6 juillet 2006 (Arrêt de Première Section)  

 

O`Loughlin et autres c. Royaume-Uni du 25 août 2005 (Décision de Quatrième Section) 

 

Akkum et autres c. Turquie du 24 mars 2005 (Arrêt de Première Section) 
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Fatma Kaçar c. Turquie du 15 juillet 2005 (Arrêt de Première Section) 

 

Mastromatteo c. Italie du 24 octobre 2002 (Arrêt de Grande Chambre) 
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Annexe VI 

 

Dispositions pertinentes émanant d’autres instances  

 

 
Bureau des Nations Unies contre la drogue et le crime  

Bonnes pratiques en matière de soutien aux victimes du terrorisme dans le cadre de la justice 

pénale (février 2016) 

 
Cadre juridique, capacités institutionnelles et coordination 

 

- Les États devraient, en concertation avec les victimes, la société civile, les associations de victimes et les experts 

concernés, élaborer des stratégies, des politiques et des législations publiques afin d’apporter des réponses efficaces 

en matière de soutien aux victimes du terrorisme dans le cadre de la justice pénale. 

- Les États devraient mettre en place des procédures et des pratiques visant par exemple à déterminer quelles 

mesures immédiates peuvent être prises et à désigner les organismes chargés de chaque intervention, qui devront 

être suivies par les services de détection et de répression et de justice pénale lorsqu’ils sont confrontés à des actes de 

terrorisme, notamment en ce qui concerne les victimes potentielles. 

- Les États devraient nommer des spécialistes du soutien aux victimes, ou des points de contact ou des agents de 

liaison chargés de ce travail, au sein des institutions de justice pénale.
2
 

- Le recours à des équipes multidisciplinaires chargées d’intervenir en cas de crise peut aider à favoriser une 

démarche centrée sur les victimes. Les États devraient être préparés, dans de nombreux secteurs professionnels, à 

répondre aux besoins des victimes et de leurs familles immédiatement après un attentat terroriste.
3
 

- Les États devraient veiller à ce que les victimes, selon leurs besoins, puissent bénéficier de services confidentiels et 

gratuits de soutien aux victimes, avant et pendant la procédure pénale et pour le temps nécessaire après celle-ci. 

- Les victimes du terrorisme devraient bénéficier gratuitement des services de traduction et d’interprétation 

nécessaires à une bonne communication avec les organismes compétents d’un autre État. 

 

Assistance et soutien aux victimes du terrorisme lors des enquêtes et des poursuites pénales 

 

Nécessité d’une démarche centrée sur les victimes dans le cadre des enquêtes et des poursuites portant sur des actes 

de terrorisme 

 

- Les États devraient faire en sorte que des professionnels du soutien aux victimes soient désignés dès le début de 

l’enquête pour informer les victimes de tous les services de soutien existants, faire le point sur leurs besoins et, si 

nécessaire, les orienter vers des prestataires de services ou faciliter leur prise de contact. 

- Les États devraient veiller à ce que les enquêteurs, les procureurs et les autres spécialistes (par exemple, les 

médecins) limitent autant que possible le nombre d’entretiens avec les victimes et le nombre d’examens médicaux 

subis par celles-ci.
4
 

- Les États devraient s’assurer que des procureurs formés à la prise en charge des victimes du terrorisme fassent 

partie des équipes multidisciplinaires, dont tous les membres auront été contrôlés pour des raisons de sécurité, afin 

qu’ils collaborent avec les enquêteurs dans le but d’augmenter les chances de réussite des poursuites pénales et de 

                                                 
2
 Commission européenne, Direction générale de la justice, document d’orientation relatif à la transposition et à 

l’application de la directive 2012/29/UE du Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2012 établissant des 

normes minimales concernant les droits, le soutien et la protection des victimes de la criminalité et remplaçant la 

décision-cadre 2001/220/JAI du Conseil (Bruxelles, décembre 2013). 
3
 Conseil de l’Europe, “Lignes directrices sur la protection des victimes”, adoptées par le Comité des Ministres le 2 

mars 2005 lors de la 917e réunion des Délégués des Ministres. Mémorandum de Madrid sur les bonnes pratiques en 

matière d’aide aux victimes du terrorisme immédiatement après un attentat et pendant la procédure pénale. 
4
 Directive 2012/29/UE du Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2012 établissant des normes minimales 

concernant les droits, le soutien et la protection des victimes de la criminalité et remplaçant la décision-cadre 

2001/220/JAI du Conseil (directive 2012/29/UE, art. 20, b et d ). 
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meilleurs résultats pour les victimes. 

- Les États devraient faire en sorte que des personnes assurant la coordination avec les victimes et les témoins ou des 

défenseurs de leurs droits jouent le rôle de principal point de contact, afin de répondre à leurs questions et de leur 

communiquer des informations concernant l’affaire, ou de les orienter vers des services de soutien. 

- Les États devraient veiller à ce que les enquêteurs, les procureurs et tous les autres professionnels s’occupant des 

victimes bénéficient d’une formation spécialisée sur les besoins de ces personnes, sur les stratégies à appliquer pour 

les prendre correctement en charge et sur la nécessité d’éviter la victimisation secondaire.
5
 

 

Accès à la justice, conseil juridique, représentation et participation 

 

- Les États devraient mettre en place des mécanismes permettant de recenser et d’enregistrer rapidement les victimes 

et d’entrer en contact avec elles, de manière compatible avec le droit international et les lois nationales sur la 

protection des données. 

- Les États devraient faire en sorte que les enquêtes judiciaires sur de prétendus actes de terrorisme débutent sans 

délai et soient menées rapidement, de façon approfondie et de manière à pouvoir rendre des comptes au public. Les 

victimes devraient recevoir en temps utile des informations exactes sur l’enquête et ses conclusions probables.
6
 

- Les États devraient veiller à ce que les victimes soient rapidement informées de leur droit d’accéder à la justice, 

des possibilités qui leur sont offertes et des services associés (interprétation ou conseil juridique, par exemple). Ces 

services devraient leur être proposés gratuitement. 

- Les États devraient faire en sorte que les procédures pénales, y compris les appels, soient rapidement réglées. 

- Les États devraient veiller à ce que l’on prenne contact avec les victimes et qu’on leur communique des 

informations récentes et détaillées avant et pendant la procédure pénale.
7
 

- La sécurité des victimes est d’une importance capitale. Les risques pour la sécurité des victimes devraient être 

évalués tout au long de l’enquête et des poursuites et, si nécessaire, les États devraient prendre des mesures visant à 

protéger ces personnes pendant le temps où elles participent au système de justice pénale. 

- Lorsque les victimes doivent ou souhaitent assister aux audiences, les États devraient prendre des mesures pour 

éviter ou réduire le risque qu’elles entrent directement en contact avec les accusés et leurs familles ou leurs alliés. 

- Si nécessaire, les États devraient mettre gratuitement à la disposition des victimes ou de leurs proches un interprète 

qui traduise les débats. 

- Les États devraient s’assurer que leur législation nationale accorde clairement aux victimes le droit légal de 

participer activement à la procédure pénale. Ce droit peut impliquer qu’ils soient représentés séparément ou que 

leurs intérêts soient pleinement pris en compte et représentés au tribunal par le procureur. 

- Dans les États où la participation directe des victimes n’est pas prévue, il peut exister des mécanismes qui les 

représentent au sein de l’autorité nationale poursuivante et du système juridique national, ou ces mécanismes 

peuvent être envisagés.
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- Les États devraient élaborer dans leur propre droit national ou code de procédure pénale une procédure prévoyant 

la possibilité pour les victimes de demander la révision d’une décision de ne pas engager de poursuites.
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- Les victimes ou leurs proches devraient bénéficier gratuitement d’une aide juridique pour être plus facilement 

représentés aux audiences. 

 

Information, respect de la vie privée et relations avec les médias 

 

- Les États devraient garantir aux victimes le droit d’être protégées des intrusions injustifiées des médias ou du 

public dans leur vie privée. 

                                                 
5
 Mémorandum de Madrid sur les bonnes pratiques, bonne pratique 15 et directive de l’Union européenne 

2012/29/UE établissant des normes minimales concernant les droits, le soutien et la protection des victimes de la 

criminalité, art. 25. 
6
 Rapport du Rapporteur spécial sur la promotion et la protection des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales dans la lutte antiterroriste (A/HRC/20/14), par. 36. 
7
 Mémorandum de Madrid sur les bonnes pratiques, bonne pratique 13. 

8
 Rapport du Rapporteur spécial sur la promotion et la protection des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales dans la lutte antiterroriste (A/HRC/20/14), par. 38 et 39. 
9
 Document d’orientation relatif à la transposition et à l’application de la directive 2012/29/UE établissant des 

normes minimales concernant les droits, le soutien et la protection des victimes de la criminalité. 
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- Les États devraient prévoir des voies de recours pour les victimes contre les médias pour non-respect du droit à la 

vie privée, si nécessaire par des mesures de cessation ou de rectification ou des sanctions. 

- Les États devraient encourager les médias à adopter des mesures d’autoréglementation pour couvrir les attaques 

terroristes en tenant compte de l’intérêt des victimes (par exemple, des lignes directrices ou des normes pourraient 

être élaborées par le secteur des médias en concertation avec les pouvoirs publics, la société civile et les 

professionnels du soutien aux victimes). 

- Les États devraient faire participer les médias à d’autres activités visant à leur faire prendre conscience de la 

vulnérabilité des victimes, de leurs besoins et du risque potentiel de victimisation secondaire. 

- Les États devraient veiller à ce que des informations soient fournies aux victimes lorsqu’elles traitent avec les 

médias. 

- Les États devraient veiller à ce que les professionnels qui s’entretiennent avec les victimes ou leur communiquent 

des informations soient spécialement formés à leurs besoins. 

 

Restitution, réparation et indemnisation 

 

- Les États devraient faire en sorte que les victimes aient droit à une restitution, une réparation et une indemnisation 

rapides et justes. 

- Les États devraient veiller à ce que les juges aient l’obligation de commander un rapport sur les moyens financiers 

d’un accusé après une condamnation pénale, et qu’ils aient le droit de rendre une ordonnance de réparation ou de 

restitution aux victimes. 

- Les États devraient veiller à ce que les cellules de renseignement financier et les enquêteurs reçoivent une 

formation sur la nécessité de mener des investigations concernant les moyens financiers de l’accusé et sa capacité à 

verser les sommes dues au titre de la restitution ou de la réparation, d’en déterminer l’origine et de présenter aux 

juges des rapports sur ces éléments. 

- Les États devraient envisager de fournir aux victimes une assistance financière sous des formes indirectes (par 

exemple, par le financement total ou partiel des études et des soins médicaux, ou une aide au logement; des 

formations professionnelles et des offres d’emploi; et des réductions d’impôts). 

- Les États devraient envisager de créer un fonds national pour les victimes financé par les produits tirés des avoirs 

saisis conformément aux dispositions législatives auprès de personnes physiques reconnues coupables d’infractions 

graves liées au terrorisme ou de personnes morales dont les avoirs ont été gelés ou confisqués après qu’elles ont été 

jugées civilement responsables du financement d’activités terroristes. 

- Les États devraient envisager d’autres moyens de pourvoir en ressources un fonds géré par les pouvoirs publics 

destiné aux victimes du terrorisme (par exemple, des taxes sur les polices d’assurance-vie ou des amendes prélevées 

ou imposées par les tribunaux lors du prononcé des peines infligées en cas de condamnations pénales). 

- Les États devraient envisager d’interdire la vente ou la commercialisation de polices d’assurance-vie qui ne 

couvrent pas les actes de terrorisme. 

- Les États devraient veiller à ce que les victimes bénéficient d’une égalité de traitement en tant que bénéficiaires 

d’un programme d’indemnisation, en fonction du - Les États devraient envisager d’autres moyens de pourvoir en 

ressources un fonds géré par les pouvoirs publics destiné aux victimes du terrorisme (par exemple, des taxes sur les 

polices d’assurance-vie ou des amendes prélevées ou imposées par les tribunaux lors du prononcé des peines 

infligées en cas de condamnations pénales). 

- Les États devraient envisager d’interdire la vente ou la commercialisation de polices d’assurance-vie qui ne 

couvrent pas les actes de terrorisme. 

- Les États devraient veiller à ce que les victimes bénéficient d’une égalité de traitement en tant que bénéficiaires 

d’un programme d’indemnisation, en fonction du préjudice subi, quelles que soient leur situation personnelle et leur 

nationalité. 

 

Rôle des associations de victimes et de la société civile 

 

- Les États devraient collaborer étroitement avec les organisations de la société civile, notamment avec les 

organisations non gouvernementales reconnues et actives qui oeuvrent en faveur des victimes de la criminalité, en 

particulier dans le cadre d’initiatives d’élaboration de politiques, de campagnes d’information et de sensibilisation, 

de programmes de recherche et d’éducation, et de formations, ainsi qu’en suivant et en évaluant les effets des 

mesures de soutien et de protection des victimes du terrorisme. 

- Les États devraient promouvoir et soutenir les acteurs de la société civile et les organisations non 

gouvernementales qui apportent un soutien aux victimes du terrorisme dans le cadre du système de justice pénale. 
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- Pour une plus grande transparence, les États devraient examiner les conditions et la mise en oeuvre des subventions 

accordées aux organisations non gouvernementales qui apportent un soutien aux victimes, afin de contrôler et 

d’évaluer la qualité technique du soutien proposé, mais aussi d’améliorer la collaboration, la coordination et la 

communication mutuelles entre les pouvoirs publics et les acteurs non gouvernementaux. 

- Les États devraient encourager les organismes publics à coordonner leur action avec celle des acteurs de la société 

civile et des organisations non gouvernementales, afin d’améliorer la coordination et la prestation de services liés à 

la justice pour soutenir les victimes du terrorisme.  

- Les États devraient soutenir l’action des associations de victimes et de la société civile visant à attirer l’attention 

sur le coût humain du terrorisme, par exemple par le biais de manifestations publiques. 

 

Coopération internationale 

 

- Les États devraient mettre en place des mesures garantissant aux victimes du terrorisme de nationalité étrangère les 

mêmes droits à une assistance et à un soutien que les ressortissants nationaux et un accès à tous les services d’aide 

nécessaires. 

- Lorsqu’ils traitent les demandes de coopération internationale, les États devraient tenir dûment compte du statut, 

du rôle et des droits des victimes du terrorisme, y compris de celles qui sont de nationalité étrangère, dans le cadre 

de la justice pénale. 

- Les États devraient veiller à ce que leurs ambassades, leurs consulats et les autres représentations diplomatiques 

internationales soient en mesure d’apporter une assistance et un soutien efficaces à leurs ressortissants dans le cas où 

ceux-ci seraient victimes du terrorisme à l’étranger, et qu’ils soient en mesure de coopérer avec des partenaires et 

des acteurs clés des secteurs public et privé. 

 

 

 

 


